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DROIT PÉNAL GÉNÉRAL - CAUSE OBJECTIVE 
D’IRRESPONSABILITÉ PÉNALE - COMMANDEMENT DE 

L’AUTORITÉ LÉGITIME 


Article 122-4 al 2 : N’est pas pénalement responsable la personne qui accomplit un acte commandé par 
l’autorité légitime, sauf si cet acte est manifestement illégal. 


Le commandement d’une autorité légitime 


Émane d’une autorité légitime, uniquement une autorité publique. Aucune autorité privée ne peut en aucun 
cas justifier l’infraction commise (ex : parent envers enfant, employeur envers préposés). 

L’autorité doit être française. L’autorité doit être légitime. 


Un commandement qui n’est pas manifestement illégal 


• Théorie de l’obéissance passive : un subordonné ne doit pas obéir aveuglément aux ordres des 
supérieurs. 

• Théorie des baïonnettes intelligentes : on ne peut pas demander à un subordonné de s’assurer de la 
légalité de l’ordre reçu avant de l’exécuter. 

• Théorie retenue intermédiaire : acte manifestement illégal. 

Caractère manifeste de l’illégalité : au regard d’un critère objectif (nature de l’infraction ordonnée + sa 
gravité intrinsèque). Ex : crimes contre l'humanité ou atteinte à la vie ou intégrité d'une personne. 

Lorsque ce critère ne suffit pas, les juges font une appréciation subjective des faits au regard des circonstances 
de fait + la qualité de l’exécutant. Ex : un simple citoyen requis par l'autorité n'est pas apprécié pareil qu'un 
militaire. On regarde la place de l'intéressé dans la hiérarchie + ses connaissances. 









